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Présents :

Administrations :
DIREN :

Michel Pascal, directeur 

Jean-Michel Malé, chef du service de l’eau, des milieux aquatiques et des risques naturels,

Armand Bellott, Sébastien Cosnier, cellule réglementation et gestion territoriale de l’eau 

Thibaut Asset, service nature, territoires, aménagements

DRIRE :

Christian Malolepszy, division Environnement Industriel et Sol - Sous-Sol

Laurence Cotinaut, division Environnement Industriel et Sol - Sous-Sol

SPE du Pas-de-Calais :
Bernard Mathon, chef du service départemental de police de l’eau du Pas-de-Calais (direction départementale de l’agriculture du Pas-de-Calais)

Patrice Fourdrinoy, responsable de la cellule eaux souterraines et du suivi des contrôles (DDAF du Pas-de-Calais)

Nathalie Bret, cellule milieux aquatiques, SDPE du Pas-de-Calais

Ludovic Bocquier, chef des cellules de polices des eaux littorales du Nord et du Pas-de-Calais

Jean-Yves Gagneux : adjoint au chef de cellule de police des eaux littorales du Pas-de-calais

SPE du Nord

Olivier Prévost, du service départemental de police de l’eau du Nord (service de la navigation du Nord-Pas-de-Calais)

Jean-Marc Valet, animateur de la mission inter-services de l’eau du Nord, SDPE du Nord

Thierry Dutilleul, chef de la cellule cours d’eaux domaniaux, SDPE du Nord

Guénolé Lams, adjoint au chef de cellule de police des eaux littorales du Nord;

ONEMA : 

J-C Lucchetta, direction interrégionale de l’office nationale de l’eau et des milieux aquatiques

Jean-Louis Marousé (chef de la brigade départementale du Nord , 

Dominique Lecocq (chef de la brigade départementale du Pas-de-Calais)

Gendarmerie :

Capitaine Bernard Wilhelm, groupement de gendarmerie du Pas-de-Calais

Lieutenant Wantiez, groupement de gendarmerie du Nord-Lille

DSV: 

Bernard Lelore, adjoint au chef du service environnement, direction départementale des services vétérinaires du Nord

Parquets :
Parquet général de Douai :

Bertrand Chaillet, magistrat référent près la cour d’appel de Douai

Parquet de Saint-Omer :

Patrick Sendral, vice-procureur

Parquet de Lille

Dominique Moyal, procureur adjoint

Parquet de Douai

Etienne Thieffry, vice-procureur

Parquet d’Arras

Jean-Pierre Valensi, procureur

Parquet d’Hazebrouck

Sandrine Royant, substitut du procureur
Parquet de Boulogne-sur-mer

Guillaume Dupont

Parquet de Béthune

Elodie Jung, substitut placé (délégué à Béthune) en remplacement de Nathalie Bretillot
Parquet de Dunkerque

Laurent Czernik, vice-procureur

Excusés :

M ZIRNHELT, Procureur Général de la Cour d’Appel de Douai

Parquet de Valenciennes (Solène Faou) ; parquet de Cambrai (Nicolas Steimer), parquet d’Avesnes-sur-Helpe (Christophe Delattre)

Relevés de conclusions

1. Introduction

M. Malé, chef du service de l’eau et des milieux aquatiques salue et remercie de leur présence l’ensemble des participants. Il excuse le directeur régional de l’environnement qui arrivera un peu plus tard durant la séance. Il explique que les directions des services vétérinaires et la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement ont été également conviées cette année afin qu’elles puissent participer aux débats et dans l’optique d’une prise de contacts avec les parquets.

M. Chaillet, substitut du parquet général,  rappelle que cela fait maintenant plusieurs années que ce type de réunion a lieu et qu’elles sont toujours l’occasion d’échanges très intéressants entre les représentants des services de polices de l’eau et les représentants de la justice pénale. Ces réunions permettent également aux différentes parties de mieux se connaître et notamment pour les services de police de l’eau d’avoir les magistrats référents par parquet.
2. Présentation de l’organisation régionale de la police de l’eau 

M . Bellott présente la façon dont sont réparties les compétences des services de police de l’eau dans le Nord et le Pas-de-Calais.

Il rappelle la récente création (2005-2006) des services départementaux de police de l’eau visant à rendre les services exerçant cette police plus visible vis-à-vis des particuliers et des partenaires extérieurs et à assurer une meilleure coordination des procédures administratives. Le service de police de l’eau du Nord est le service de la navigation du Nord-Pas-de-Calais qui a compétence sur l’ensemble du département alors que le SPE du Pas-de-calais est la direction départementale de l’agriculture et de la forêt qui a compétence sur la majeure partie du territoire (Cf. carte jointe au dossier). Des annuaires des différents services impliqués dans la police de l’eau sont joints au dossier afin que les représentants des parquets puissent savoir précisément quels sont leurs interlocuteurs. Réciproquement, une liste des magistrats référent dans chaque parquet est jointe au présent compte-rendu.
3. Bilan régional des procédures pénales dans le domaine de l’eau

M . Bellott présente un tableau montrant le nombre de procès verbaux et de rapports de constatations transmis aux parquets au niveau régional. Il souligne les différences entre les deux départements. Le SDPE du Nord utilise très peu le rapport de constatation et verbalise quasi-systématiquement alors que le SDPE du Pas-de-Calais a plus recours au rapport de constatation qui, une fois dans les mains du procureur, est suivi d’une enquête complémentaire de gendarmerie. Il est rappelé que les rapports de constations sont souvent rédigés lorsque des infractions sont en passe d’être commises mais que le dommage constaté n’est pas encore suffisamment important pour constituer une infraction.
4. Examen des dossiers particuliers
M. Prévost, chef du SDPE du Nord explique que, durant l’année 2007, le SDPE et la brigade de l’ONEMA du Nord ont effectué 178 contrôles et que 29 % de ces contrôles ont abouti à un constat de non-conformité. Les non-conformités connaissent différentes suites selon les cas qui peuvent aller du courrier d’avertissement au procès verbal.

Il rappelle ensuite le contentieux qui oppose la France à la commission européenne concernant la mise aux normes des systèmes d’assainissement français par rapport à la directive européenne sur les eaux résiduaires urbaines. Les échéances de mise en conformité dépendent de la taille des systèmes et de la sensibilité du milieu récepteur. Les premières échéances étaient 1998 et 2000. A l’heure actuelle, certaines stations d’épuration qui auraient du être conformes en 1998 et 2000 sont toujours non conformes. La France risque une condamnation à 400 000 000 € d’amende avec un système d’astreinte si elle ne montre pas qu’elle met tout en œuvre pour mettre en conformité ses stations au plus vite.

M Mathon signale que pour le Pas de Calais un point mensuel est fait au préfet sur ce sujet en raison des enjeux.

M. Chaillet souligne qu’il est très important que les parquets soient destinataires de ce genre d’informations afin qu’elles soient prises en compte dans le traitement des affaires.

M. Mathon, chef du SDPE du Pas-de-Calais évoque à son tour une affaire de rejet qui peut potentiellement avoir un impact important sur la stabilité d’une voie SNCF. Le responsable du rejet est la commune de Bapaume. Dans un premier temps, un rapport de constatation a été transmis au parquet plutôt qu’un procès verbal. M Mathon demande l’avis des parquets sur le fait de dresser procès-verbal ou pas. Les parquets indiquent que le maire n’a pas encore été entendu sur cette affaire. La gendarmerie l’a relancé en janvier. Les parquets ne voient pas d’obstacle à ce que soit dressé un procès verbal.

M. Valet évoque une affaire de remblai en zone humide dans le lit majeur de la Sambre qui constitue un délit important puisque la capacité volumique du lit majeur de la Sambre a été progressivement réduite de 50 % du fait de ce type de travaux lors du siècle dernier et que c’est aujourd’hui une des causes principales des inondations récurrentes liées aux crues de la Sambre. Il explique la relation entre le remblai et la diminution de la capacité du lit majeur à servir de champ naturel d’expansion des crues.

M. Chaillet et M. Dupont soulignent le grand intérêt de cette discussion et recommandent que les services usent de pédagogie lorsqu’ils rendent leurs avis afin que l’atteinte portée à l’environnement soit le mieux caractérisée possible.

Concernant cette affaire, aucun retour n’est apporté pendant la réunion. Les réponses seront apportées par le parquet d’Avesnes-sur-Helpe suite à la réunion via l’intermédiaire de M. Chaillet.

M. Dupont évoque ensuite la difficulté d’évaluer le fait que l’on soit en zone humide et demande s’il existe une carte générale des zones humides du Nord-Pas-de-Calais. M. Prévost lui indique qu’il n’en existe pas mais que le code de l’environnement suffit pour caractériser ce qu’est une zone humide (présence notamment de végétation hygrophile et d’eau). Il ajoute que lors des auditions, le contrevenant avoue très souvent qu’il a créé le remblai car il était trop souvent « les pieds dans l’eau », ce qui constitue une preuve directe du caractère humide de la zone.

M. Coquiaux demande si les services de police de l’eau font bien le maximum en amont pour bien caractériser les infractions et établir une gradation de la gravité. Il souligne l’importance de cette gradation pour les parquets qui sont tout à fait disposer à tout mettre en œuvre pour aboutir à des sanctions lorsque l’infraction est grave et que l’affaire est emblématique. Il souligne parallèlement que cette gradation permettrait d’être plus sûr du résultat des poursuites à l’issue jugement.

Il recommande ensuite qu’en cas de relaxe, un bilan soit fait pour connaître la raison pour laquelle les poursuites n’ont pas abouti.

Parallèlement, lorsqu’une régularisation administrative est mise en œuvre ou si elle est impossible, il est important de le noter dans le procès verbal afin que les parquets en tiennent compte.

Il ajoute que lorsque le service de police de l’eau souhaite une remise en état, il serait souhaitable de bien la caractériser lors des avis techniques car les parquets sont souvent un peu dépourvus pour savoir ce qu’il faut demander dans le cadre d’une remise en état lors des audiences. M. Prévost explique que dans le Nord le travail de la police de l’eau correspond déjà à cette demande et que les médiations pénales menées sont efficaces.

Tous les dossiers particuliers n’ont pas pu être passés en revue. M. Chaillet indique qu’une demande peut-être formalisée par les services de police de l’eau suite à la réunion et que les parquets se feront un plaisir d’y répondre. 

5. La mise en place de la transaction pénale dans le Nord-Pas-de-Calais

M. Cosnier présente le contexte réglementaire dans lequel s’inscrit cette nouvelle procédure. La récente loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 généralise cette procédure anciennement réservée aux infractions relevant de la Loi pêche.

Le principe fondamental est la possibilité de transiger sur des infractions dans le domaine de l’eau (contraventions de 5ème classe et délits). L’intérêt principal de cette procédure est qu’elle est menée par l’administration sur accord du procureur, c’est une réponse rapide pour mettre fin aux dommages environnementaux lié à l’infraction et cela permet de réduire les temps de procédure des parquets.

M. Cosnier explique que l’utilité de la mise en place de ce type de procédure dans le Nord-Pas-de-Calais n’est pas forcément évidente et ce pour plusieurs raisons :

-le nombre d’affaires dans le domaine de l’eau est faible et même insuffisant pour pouvoir organiser des audiences spécifiques « environnement » 

-les affaires sont bien suivies par les parquets qui sont réactifs et travaillent en bonne entente avec les services de police de l’eau. Dans le département du Nord, il est courant que les parquets aient recours à la procédure de médiation pénale qui constitue également une réponse rapide aux dommages environnementaux  mais qui est entièrement menée par les parquets avec l’appui technique des services de police de l’eau et des brigades de l’ONEMA.

M. Cosnier conclut en proposant que l’outil « transaction pénale eau » ne fasse pas l’objet d’une convention pour l’instant étant donné le nombre faible de procès verbaux dressés chaque année dans ce domaine. 

D’un commun accord, il est décidé de ne pas formaliser cette procédure pour le moment et de réévaluer l’intérêt de la mise en place lors de chaque réunion annuelle parquets-SDPE.
6. Présentation de la police des installations classées pour la protection de l’environnement (DRIRE et DSV)

M. Malolepszi présente la police des installations classées et exprime le souhait que cette police puisse être associée chaque année à cette réunion qui lui semble très intéressante pour améliorer la protection de l’environnement et le suivi des procédures.

Il explique que la DRIRE a une démarche qualité et qu’elle envoie systématiquement des fiches de suivi mais qu’il y a très peu de retour des parquets. M. Chaillet explique que les greffiers sont surchargés et qu’ils n’ont pas le temps de remplir ces fiches. Il conseille à la police des installations classées de s’adresser directement au magistrat référent du parquet concerné afin d’avoir une discussion directement avec lui si un classement sans suite est injustifié. Il propose également que la DRIRE soit plus associée aux audiences afin d’améliorer l’efficacité de l’action de la justice dans le domaine des installations classées.

Il rappelle qu’il peut y avoir appel sur une décision de relaxe mais il faut faire vite car le délai est de 10 jours. Il faut donc être très réactif et avoir une discussion avec le magistrat référent afin de l’appuyer dans cette demande d’appel.

M. Pascal ajoute qu’il est important que les arrêtés et actes administratifs liés à l’affaire soient systématiquement transmis.

La direction des services vétérinaires présente également sa satisfaction d’avoir pu être associée à cette réunion. M. Lelore demande ensuite aux parquets s’ils trouvent choquant de ne pas verbaliser  lorsqu’une installation classée dépasse un petit peu le seuil de qualité fixé dans son autorisation préfectorale.

M. Chaillet répond que cela n’est pas choquant dans la mesure ou la procédure administrative permet de mettre fin à ce dépassement ponctuel. Néanmoins, si le caractère ponctuel devient récurrent, il peut être intéressant de faire des rapports de constatations afin qu’il existe des traces au greffe et que le caractère répétitif soit pris en compte comme élément moral en cas de poursuites.
7. Présentation du rapport réalisé par la mission inter-service de l’eau du Nord sur les relations entre les services de police de l’environnement et la justice pénale.
Ce rapport a été réalisé en interviewant un parquet, un groupement de gendarmerie, et la brigade de l’ONEMA. Les principales conclusions portent sur :

-la nécessité d’harmoniser les pratiques des polices de l’environnement.  Une des solutions proposées est la généralisation de la base de données OPALE qui permet une gestion intégrée des procès verbaux et une analyse par type d’infraction et par type de contrevenant
-la nécessité pour les parquets de pouvoir mieux informer les services de police de l’environnement des suites données à leurs procès verbaux. Il est proposé de faire un bilan annuel.
Sur ce point M. Chaillet comprend cette attente mais souhaite que les services ciblent leurs demandes sur les affaires importantes car le nombre de code NATINF est énorme (plus de 800) en environnement et les greffiers ne pourront pas extraire l’ensemble des contraventions et délits correspondants. Il conseille de se limiter aux délits et sur un petit nombre d’affaires (une dizaine de code NATINF par exemple). Il propose d’expérimenter cette transmission de bilan avec deux parquets, celui de Cambrai (Nord) et celui d’Arras (Pas-de-Calais). Il pourra ensuite être généralisé suivant l’analyse qui en est faite l’an prochain.
M. Pascal et M. Chaillet remercient l’ensemble des participants de leur présence et se félicitent de la qualité de cette réunion et de son contenu.

Sébastien Cosnier


































